OPINION 

DE 

JEVARDAT^FOMBELLE, 

Sur  la  réfolution  du  l'j  thermidor  ^ relative  aux 
* intérêts  de  la . dette  publique. 

' Séance  du  17  vendémiaire  an  7, 


Représentans  du  peuple. 

Si  on  doit  toujours  apprécier  le  mérite  d*une  eiitreprîfe 
par  fes  réfultats  ; fi  on  doit  juger  fes  auteurs  par  (es  fuc- 
cès,  il  faut  convenir  quon  leroit  trop  fquvent  forcé  do 
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prononcer  avec  Kgxieur  fur  les  financiers  àe  nos  jours , donc 
les  conceptions  nonr  pàs  été  toujours  heureufes.  Pénétré  d’ef- 
tîme  ôc  de  confiance  pour  le  grand  nombre  d’entre  eux,  je 
me  fuis  fouvent  demandé  comment , avec  de  vafies  con- 
lîoifiances  en  finance,  avec  une  longue  ôc  fatale  expérience, 
avec  les  intentions  les  phis  pures, on  nous  a précipités  dans 
un  chaos  inextricable  , dont  la  vue  effraie  tous  les  amis 
/încères  de  leur  pays.  En  feroit^il  donc  en  finances  comme 
en  théologie  5 fuffiroit-il  d’en  parler  pour  ne  plus  s’en- 
tendre ? 

L’un  des  premiers  hommes  d’état  qui  aient  paru  dans  la 
Tévolution,  ôc  qui  reçut  naguères  un  hommage  mérité  à 
cette  tribune , difoit  que  pour  être  bon  financier  il  fuffi- 
foit  d’une  once  de  bon  fens , ôc  de  favoir  calculer  deux  Ôc 
deux.  Lorfqu’on  confidère  de  fang-froid  l’immenfité  d^s 
faulîes  mefures  adoptées  en  finance  la  confufion  , l’in- 
cohérence des  lois  qui  les  régifiént , Ôc  qu’on  fe  rappelle 
enfuite  le  mot  de  Mirabeau  , on  eft  tenté  de  croire,  que 
nos  financiers  modernes  ont  beaucoup  trop  d’efprit  ^ d,e 
fagacité. 

Je  fais , parce  qu’on  nous  le  rappelle  rous  les  jours,  que 
les  clrconfiances  qui  nous  prefl'ent  , ne  permettent  guère 
de  s’occuper  d’im  plan  régulier , confiant  ôc  uniforme  ; je 
doute  cependant  qu’il  en  coûtât  beaucoup  plus  d’efforts  ôc 
de  temps  pour  bien  faire  que  pour  faire  mal  ; mais  ce 
dont  je  ne  doute  pas,  c’efi  que  i’un  efi  bien  préférable  â 
l’autre. 

Le  rapporteur  de  votre  commiflion,  fur  la  réfojution  fou- 
mife  à la  difcufïîon  , veut  aufiî  fe  prévaloir  de  la  néceflité 
des  circonfiances , pour  vous  en  propofer  l’adoption. 

D’accord  avec  cet  efiimable  collègue  fur  tous  les  prin-  / 
cipes  de  fageffe  , de  jufiice  & d’économie  qu’il  a profef- 
fés  dans  fon  rapport , je  n’en  conclurai  pas  moins  au  re- 
jet de  la  réfolution,  parce  qu’elle  me  femble  également 
yicieufe  ôc  dans  la  forme  ôc  au  fond. 

Pour  jufiifier  le  vice  de  forme,  il 'me  fufEroic  peut-être 
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d^'nvoqiier  ici  le  témoignage  du  rapporteur^  i6  & 

i7tle  fon  rapport. 

Cependant , après  être  convenu  de  bonne  foi  que  la  ré-- 
folutïon  préfsnte  un  fens  louche  6*  oppofé  à Pintentïon  du  lé^ 
gijlattur  J le  rapporteur  a fait  les  plus  grands  comme  les 
pins  inutiles  efforts  pour  vous  prouver  que  cette  même  réfo- 
Îutîon  ne  crée  des  bons  au  ' porteur  cpxQ  pour  le  dernier 
feineftre  de  l’an  6 : à cet  effet,  il  tire  argument  de  l’ar-* 
licle  premier,  lequel,  dit  le  rapporteur , devient  rinrerpré- j 
tation  forcée  de  l’article  II , & en  fixe  Tapplicatian  au  feul  ^ 
dernier  femeftre  de  l’an  6. 

J a vois  penfé  jufqu’ici , que  les  premiers  articles  d’une 
loi,  lorfqu’ils  préfentoient  quelque  obfcurité,  dévoient  s’é- 
claircir par  les  articles  fubféquens  : fans  doute  que  cette 
marche  naturelle  ne  s’applique  pas  en  fii^nce , où  la  bonne 
manière  de  rai  Tonner  efl  peut-être  de  n'être  jamais  d’accord 
avec  la  raifon  ; peu  familier  avec  le  langage  des  financiers , je 
réclame  ici  toute  leur  indulgence. 

Il  efl:  vrai , comme  on  vous  l’a  die , que  l’article  premier 
de  la  réfolution  parle  uniquement  du  dernier  femeftre 
de  fan  6 , dont  il  fixe  roaverture  du  paiement  ati  premier 
' vendémiaire  an  7.  Mais  cette  difpofltion  devenpit  rigoureu- 
femenr  néceftldre  pour  faire  efreétuer  le  paiement  furies  reve- 
nus de  l’an  7 ; dans  le  cas  contraire  , les  intérêts  de  la  dette 
publique  pour  les  deux  femeftres  de  l’an  6 feroient  demeures 
affeélés  fur  les  revenus  de  cette  même  année  ; c’éroit  le  vceu 
des  lois  rendues  for  les  recettes  & les  dépenfes  générales  de 
i’an  6.  Confultez  les  lois  des  9 vendémiaiie  & 2.2  frimaire  , 
& vous  y trouverez  la  preuve  de  mon  aftertion.  L’arncle 
XllI  de  la  première  de  ces  lois,  m’explique  a in  fi  : « Les 
*>  recettes  ordinaires  & extraordinaires  de  l’an  6 fervironc 
» uniquement  à acquitter  les  dépenfes  ordinaires  3c  extraor- 
s>  cTinliites  de  la  même  année  , 3cc.  » L’intérêt  de  la  dette 
publique  fe  îrouvoit  cîaffé  dans,  les  dépenfesL  pour  fa  quo- 
tîcé  alors  connue.  Pour  inierverrir  cet  ordre  , il  fallolt  une 
dipofition  prédfe  : icleft  le  but  & le  motif  de  raiticleprerriiec 
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cle  la  réfolntion  que  nous  difcutons;  & fi  cette  difpofitlon 
légiflative  n’avoic  pas  lieu , avec  affe6tacion  particulière ii 
paiement  de  la  dette  publique  pour  le  dernier  femèftre  de 
Tan  6,  fur  les  revends  de  Tan  7 , le  Diredtoire  exécutif 
ieroit  autorilë  à rendre  applicables  aujourd’hui  les  difpoli- 
tions  de  fon  arrêté  du  17  meflidor  aii  dernier  femeftre  de 
Tan  65  comme  il  la  fait  pour  le  premier  femeftre  de  ladite 
♦année,  donc  il  a ordonné  le  paiement  en  i^o/is  au  profit 
L-des  rentiers  & penfionnaires  perfonnellement  débiteurs  des 
^ contributions  diredes , courantes  Sc  arriérées  : les  motifs  en 
font  déduits  dans  le  même  arrêté  5 inféré  au  bulletin  des 
lois,  n®.  211. 

Si  nous  paftbns  maintenant  à l’article  II  de  la  réfolntion 
donc  nous  faifons  l’examen,  nous  y trouverons  une  difpo- 
iîtion  générale  &^llimitée  , qui  ordonne  le  paiement  en 
I^ons  au  -porteur  de  tous  les  intérêts  de  la  dette  publique. 
iVoici  comme  il  eft  conçu  : « Les  intérêts  de  la  dette pubii'^ 
que  5 à compter  de  l’époque  ci-defiTus  défignée  , feront 
acquittés  avec  des  bons  au  porteur,  ou  délégations  appli\ 
,3*  cables  , tant  aux  contributions  diredes  qu’aux  patentes , 
9>  quel  qu’en  foit  le  porteur  , &c.  »> 

Je  demande  maintenant  à tout  efprit  non  prévenu  fi 
on  peut  voir  dans  une  difpofition  auffi  générale  une  limi- 
tation exclufive  audit  femeftre  de  l’an  6.  Si  tel  a été  le 
but  du  légifiateur  J c’eft  bien  le  cas  de  répéter  avec  le  rap- 
porteur, que  la  réfûlution  préfente  un  fens  opj:clé  à cette 
intention. 

Mais,  dir-on,  fi  cet;e  récladion  laifTe  quelque  doute  , la 
tréforerie  nationale,  qui  eft  la  feule  auroriié  chargée  d’exé- 
cuter la  loi,  aura  recours  au  rapport  qui  a précédé  la  ré- 
folution  , & verra  par  H , ainfi  que  dans  le  rapport  fait  à , 
cette  tribune  , & dans  la  difcufiioii  qui  pourra  avoir  lieu , 
quelle  a été  la  véritable  intention  du  légiflareur.  c 

Je  réponds:  1®.  le  fens  d’une  bonne  loi  doit  fe  trouver 
dans  fes  difpontlons  &c  dans  fes  exprefiions  littérales  pu®,  un 
apport , une  difcuftion  ne  fàuroienc  éclaircir  une  loi  obf- 
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cure  ; ils  pourroîetit  meme  foiivent  ajouter  à cette  obfcurité  , 
fur-tout  comme  dans  le  cas  préfent,  lorfqii’il  y aiiroit  diver- 
gence d’opinions-,  3®.  enfin  .cette  thcotie  pourrolt,  dans  la 
pratique  , devenir  très-funefte  , ÔQ  livrer  la  légiflacion  au 
vague  de  l’arbitraire. 

Mais  s’il  reftoit  quelque  doute  fur  le  fens  général  Sc  in- 
défini que  préfente  l’art.  ÏI  que  je  viens  d’examiner  , je 
fuivrois  une  marche  contraire  à^^celle  du  rapporteur , de  j’en 
trouverois  l’expiication  dans  les  articles  qui  fui  vent. 

Je  pourrois  tirer  des  argiimens  très- favorables  de  l’art.  Ilî, 
qui  preferk  aux  créanciers  des  conditions  de  long  - temps 
inexécutables  dans  le  fens  du  rapporteur , ôc  qui  feroienc, 
pour  ces  mêmes  créanciers , une  véritable  dérifion  pour  le 
temps  où  nous  fommes  j mais  j’aborde  fart.  IV,  dont 
voici  les  termes  : 

« Les  bons  ( ordonnés  par  l’art.  Il  ) feront  numérotés 

par  uii',  deux,  trois,  &c.  pour  chaque  femejîre  ^ Sc  en 
a»  porteront  la  défignation  , àinfi  que  le  nom  de  la  partie 
» prenante  , &c.  , 

Quoi  ! les  bons  au  porteur  doivent  être  numérotés  par 
chaque  femefîre  , ën  porter  la  défignation  , & on  veut  li- 
miter la  réroîtuioii  au  féal  dernier  femeftre  de  l’an  6 ! Si 
lia  langue  financière  confacre  iin  pareil  ftyle  , convenons  au 
moins  qu’il  répugue  au  fens  commun. 

Quant  à moi , il  me  femble  bien  évident  que  la  réfo- 
lution , dans  fes  expr.efiions  littérales  & précifes  , crée  des 
bons  au  porteur , indéfiniment  pour  tous  les  intérêts  échus  de 
la  dette  publique. 

Cela  pofé , je  demande  d’abord  quel  emploi  on  veut  faire 
de  cette  maÜe  énorme  de  bons  au  porteur  pour  les  intérêts 
échus  5 donc  le  rapporteur  de  votre  commifiion  fixe  le  mon- 
tant, parapperçLi,  a i5o  millions  ; la  réfolution  n’en  dit 
précifément  rien  , Sc  c’efi  encore  un  vice  efientiel  qu’on 
peut  lui  reprocher  : on  n’oferoit  fans  douce  pas  propofer 
d’en  faire  le  placement  fur  les  revenus ^-de  l’an  7 , piiifqu’ils 
abforberoienc  les  impofuions  direétes  Sc  le  produit  des. 


patentes  : on  fait  d’ailleurs  l’énorme  déficit  qui  fubfifle  en 
ce  moment  dans  la  balance  des  recettes  6c  des  dépenfes 
générales  décrétées  pour  l’année  coui  ; le  moment  n’efl: 
donc  pas  favorable  pour  faire  re^.pditet  • cette  année  Tar- 
riéué  des  dépenfes  anrérieures.  - 

Veut-on  comme  il  eft  naturel  dè  le  croire  , aiïîgner 
les  bons  au  porteur  de  la  dette  publique  arriérée  fut  les 
revenus  à recouvrer  pour  l’an  6 & années  anrériti.res  ? 
mais  prenons  garde  aufii  à ne  pas^ déranger  lordre  des 
paiemens  que  nous  avons  établi  par  nos  lois  précédentes  : 
nous  avons  d’autres  paiemens  arriérés  que  la  dette  publique; 
fâchons  refpeéter  tous  nos  engagemens  ; fâchons  fur  - tout 
refpeéler  les  bornes  du  pofiible  , & n’efîayqns  pas  de  les  ■ 
franchir,  car  ce  feroit  ajouter  la  dérifioii  à l’injûftice. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  j’envifage  la  réfokuion 
qui  nous  occupe , il  m’eft  donc  démontré  , Sc  je  crois  l’avoir 
prouvé  , qu’elle  eft  louche,  obfcure  dans  fa  rédaélicn  , inexé- 
cutable dans  fes  difpofition^,  par  conféquent  vicieufe  au  fond 
Sc  dans  fa  forme. 

Le  premier  orateur  qui  s’efl  prononcé  à cette  tribune 
contre  la  réfolution  que  j’attaque  , vous  a démontré  , à 
l’évidence , le  défordre  qui  réfukeroit  pour  la  comptabilité 
de  la  préférence  accordée  au  dernier  femefirè  de  ï^n  6 fur' 
les  femefires  antérieurs , dont  le  priîJ  efi:  dû  en  tout  ou 
partie.  J’ajoure  que  cette  intervention  dans  la  comptabilité 
ieroir  le  moindre  vice  de  la  réfolucion  , Ôc  qu’il  y auroit 
encore  injuftice  monftrneitfe. 

En  effet , la  tréforerie  nationale  paie  depuis  long-temps 
à bureau  ouvert , en d’inipoficions , les  deux  l'émeflres 
de  l’an  5 : ces  bons  ne  peuvent  être  utiles  .qu’aux  créan- 
ciers perfonnellement  débiteurs  d’impofitions  ; la  loi  du 
lo  floréal  an  5 & l’arrêté  précité  du  Direéloire  exécutif, 
du  17  meflidor  dernier,  Ip  veulent  ainfi.  Tous  ou  prefque 
tous  les  créanciers  de  l’Etat,  perfonnellement  débiteurs  d’im- 
pofitions  pour  l’an  6 ëc  années  antérieures,  les  ont  acquit- 
tées avec  des  bons  de  cette  nature  : j’ai  la  preuve  que,  pour 
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les  paîemens  qui  s’efFediient  à. Paris  feulement,  il  a été 
délivré  de  ces  bons  pour  12  millions  de  francs;  il  pn  a été 
envoyé  dans  les  départemens  pour  lé  tiers  de  cette  fomme, 
ou  à-peu-près.  Voilà  donc  16  millions  de  hons  d’impofi- 
rions  reçus  ôc  utilement  employés  par  les  créancier^  de 
l’Etat  qui  avoient  des  importions  diredes  à payer  : ces 
créanciers  font  fans  doute  les  moins  à plaindre , puifque 
les  impofitions  qu’ils  paient  juiàifient  qu’ils  ont  pour  vivre 
d’autres  moyens  que  leurs  rentes  fur  i’Eiat. 

Mais  cette  foule  de  petits  rentiers  qui  ont  le  malheur 
de  ne  pas  être  impofés  , parce  qu’ils  ne  polTédent  rien  , 
n’ont  pas  pu  profiter  des  difoofitions  bieniaifantes  de  la  loi 
du  10  floréal  Sc  de  l’arrêté  du  Diredoire  exécutif,  du  17 
melfidor;  tous  les  feniefires  échus  leur  (ont  dus  : cependant, 
fi  vous  lailPez  dans  le  gouffre  de  l’arriéré  les  intérêts  de  la 
dette  publique  pour  le  premier  femefire  de  Tan  6 de  autres 
antérieurs  , l’injaftice  de  cette  mefure  retombe  en  entier 
fur  les  créanciers  de  l’Etat  les  plus  malheureux:  les  créan- 
ciers riches  ou  aifés  ont  peu  ou  point  d’intérêt  à cet  arriéré  ; 
tous,  néanmoins,  profitèrent  également  des  bons  au  porteur, 
limités  qu’ils  foienc  au  dernier  ^femefire  de  l’an  6.  J’ai 
donc  eu  raifon  de  dire  que , même  fous  ce  dernier  afped, 
la  réfoludon  étoit  fouverainement  injufte  ; elle  feroic  en 
oppoficion  manifefte  avec  ce  principe  facré,  qui  veut  que 
ia  loi  foit  la  meme  pour  tous  y foit  quelle  protège  ^ foit 
quelle  punijje. 

Maintenant,  fi  je  devo^  émettre  une  opinion  fur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe ,_  je  dirois  aux_  légifiateurs  : Voulez- 
vous  fincèrement  venir  au  fecours  des  créanciers  de  l’Etar  ? 
voulez-vous  véritablement  alléger  leurs  longues  fouffrances 
par  le  charme  de  l’efpérance,  en  attendant  les  fruits  pins 
doux,  mais  plus  prompts  de  la  réalité  ? portez  d’une  main 
hardie  la  tranchante  de  la  réforme  dans  les  dépenfes 
publiques  *5  n’en  décrétez  pas  une  feule  que  la  recette  pour 
y faire  face  ne  foie  certaine  ; portez  l’économie  la  plus 
révère  parrtout  où  règne  la  dilapidation  la  plus  effrénée  ; 
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exigez  des  comptes  régiiliets  de  tous  les  ordonnateurs  ^dô 
la  fortune 'pubiiciue  : aiors  , mais  feulement  alors  les  mal- 
heureux rentiers  & créanciers  de  l’Etat  pourront  oublier  leurs 
maux  pafles  par  la  certitude  d*un  avenir  plus  heureux. 
Quant  à l’arriéré  de  la  dette  publique,  laiffez  un  libre 
cours  aux  lois  rendues  fur  cette  matière  ; lailTez  la  tréforerie 
. nationale  continuer  fes  paiemens , partie  en  numéraire , partie 
en  bons  d’ii'npofitions , & ne  dérangez  cet  ordre  qu’autanc 
que  vous  aurez  la  certitude  acquife  d’une  amélioration  bien 
démontrée  : mais  fongez  pour  l’avenir , ^ fans  perte  de 
temps,  à mettre  vos  recettes  au  niveau  de  vos  dépenfes.  Le 
ïéfultat  de  cette  mefure  fera  la  renailfance  du  crédit  public^ 
& de  la  confiance  qui  l’accompagne. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  an  7» 
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